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Service Canada se
rend dans votre 
collectivité pour y offrir
des services mobiles et
externes. L’objectif est
de faire en sorte que 
les services et les 
renseignements 
gouvernementaux soient
davantage à la portée
des citoyens. Les 
collectivités du Nord,
éloignées et rurales,
autrefois moins bien
desservies, sont 
particulièrement visées. 

Des représentants de
Service Canada se 
déplacent régulièrement
ou périodiquement afin
de venir en aide là où il y a un besoin.
Les services externes réguliers sont
offerts périodiquement, à temps partiel
(par exemple, deux jours par semaine),
alors que le personnel des services
mobiles de Service Canada 
rencontre les citoyens au besoin pour
leur offrir, par exemple, des séances
d’information sur certains sujets ou pour
porter assistance à l’occasion d’urgences
locales, comme des fermetures d’usine
ou des catastrophes naturelles.

Depuis le lancement de Service
Canada en septembre 2005, plus de 
150 nouveaux points de services

externes ont été ajoutés au réseau de
Service Canada. Grâce à ce réseau, un
plus grand nombre de Canadiens que
jamais peuvent recevoir l’aide dont ils
ont besoin.   

La raison d’être des services externes
de Service Canada est de répondre à la
diversité des besoins des Canadiens. En
règle générale, les citoyens ont des 
questions sur l’assurance-emploi, les
programmes de la sécurité du revenu 
et le numéro d’assurance sociale. Les
services offerts dans les points de 
services externes augmenteront avec le
temps, selon les besoins des clients et
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des collectivités. Pour répondre aux
besoins des Autochtones, des services
externes ciblés sont offerts dans 
certaines collectivités. 

Services externes de Service Canada
au Yukon
• Haines Junction
• Old Crow
• Faro/Ross River

Grâce à Service Canada, les
Canadiens peuvent obtenir plus 
facilement des services et des 
renseignements du gouvernement, par 
un simple clic, un appel ou une visite. 

Pour trouver le Centre Service Canada
ou le point de services externes le plus
près de chez vous, ou pour connaître ses
heures d’ouverture et les services qu’il
offre, consultez 
servicecanada.gc.ca et 
cliquez sur « Services près de chez vous »,
ou composez le 
1 800 O Canada (1 800 622 6232) |
ATS : 1 800 926 9105.

Le gouvernement fédéral fait prendre la route à ses services
dans cette édition...
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Le proverbe « on récolte ce que l’on
sème » nous rappelle à quel point les
grandes décisions que nous prenons
aujourd’hui auront des conséquences
dans l’avenir. Ayant ce proverbe à l’esprit,
les représentants des gouvernements
fédéral, provinciaux et territoriaux sont
déterminés à déployer des efforts 
concertés pour élaborer la prochaine
politique agricole et agroalimentaire.

Et ils aimeraient bien connaître votre
avis! Intervenant de l’industrie ou
citoyen canadien, les dirigeants 
politiques cherchent à connaître votre
point de vue sur l’avenir du territoire
agricole yukonnais.

Le Cadre stratégique pour l’agriculture
(CSA) est un accord fédéral-provincial-
territorial de cinq ans sur 
l’agriculture, qui a permis de définir 
une approche nationale pour le secteur
de l’agriculture. Son objectif premier?
Positionner le Canada comme chef de
file mondial de la salubrité et de la 
qualité des aliments, de l’innovation et
de la production agricole respectueuse
de l’environnement.

À l’heure actuelle, le secteur canadien
de l’agriculture et de l’agroalimentaire
fait face à une série de nouveaux enjeux

et de nouvelles possibilités. Comme la
majorité des accords du CSA prennent
fin au printemps 2008, des discussions
sont en cours pour établir une nouvelle
politique agricole et agroalimentaire. 
Le nouveau cadre vise à bâtir des 
fondations solides qui profiteront 
aux générations à venir.

Pour s’assurer de tenir compte des
nombreuses facettes de l’industrie agricole
à toutes les étapes de l’élaboration de la
politique, le processus prévoit trois 
rondes de consultation. Le processus 
de consultations nationales en plusieurs
étapes a débuté en décembre 2006 et se
poursuivra en 2007, de sorte que le 
nouveau cadre stratégique soit mis 
en œuvre au début 2008.

La première ronde a consisté en une
série de séances de travail auxquelles
ont participé des experts de l’industrie
agricole. En qualité de spécialistes, ces
intervenants ont été conviés à prendre
part à des discussions approfondies et 
à l’analyse des options stratégiques 
proposées. Ils ont également travaillé à
cerner les problèmes susceptibles de surgir
pendant les consultations publiques et
ont aidé à formuler des questions à
utiliser lors de la deuxième ronde.

La deuxième ronde, prévue en janvier

Participez aux semences de la prochaine politique agricole
et février 2007, consistera en des
séances de consultation publiques qui se
dérouleront un peu partout au pays. Leur
objectif sera, d’une part, de recueillir les
commentaires de la population dans le
cadre d’une tribune ouverte où les 
participants pourront échanger des idées
et, d’autre part, de favoriser un débat
public sur l’avenir de l’agriculture et 
de l’agroalimentaire au Canada.
Parallèlement, les discussions se pour-
suivront sur un nouveau plan de gestion
des risques de l’entreprise.

La troisième ronde commencera en
mars 2007. Pendant cette ronde finale,
on analysera les données recueillies lors
des première et deuxième rondes. Cette
analyse permettra de produire une 
synthèse des commentaires à présenter
aux gouvernements fédéral, provinciaux
et territoriaux avant le début 
des négociations.

Le processus de consultation et les
conclusions qui en ressortiront visent à
stimuler les discussions entre tous les
intervenants sur la façon dont les 
gouvernements du Canada, des
provinces et des territoires peuvent unir
leurs efforts pour veiller à ce que le
secteur agricole et agroalimentaire 
canadien soit compétitif et rentable.

Offrir des services et des produits 
salubres, innovateurs et de grande qual-
ité, qui profitent à tous les Canadiens,
figure également parmi les priorités.

Nous vous encourageons à participer 
à la discussion. Tous les ordres de 
gouvernements ont hâte de connaître 
le point de vue des particuliers et des
organismes canadiens. Unissons nos
efforts pour mettre au point un cadre
stratégique solide qui favorise la
prospérité dans le secteur de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire.
Vous pouvez participer à la consultation
par l’intermédiaire du site Web
www.agr.gc.ca/nextgen jusqu’au 
28 février 2007.

Pour recevoir des exemplaires des
documents de consultation et obtenir de
plus amples renseignements sur la façon
dont les Canadiens peuvent participer à
l’élaboration de la prochaine politique
agricole et agroalimentaire, vous pouvez
communiquer avec le bureau du min-
istère de l’Agriculture de votre province
ou territoire, composer le 
1 800 O-CANADA  (1-800-622-6232)
ou le 1-800-926-9105 (TTY), 
ou encore visiter le site Web suivant :
www.agr.gc.ca/verslanouvelle.
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de leurs besoins au moyen de modèles
de rôle, de mentorat et d’activités saines.
Parmi des projets déjà réalisés, citons un
projet hivernal de développement du
leadership chez les jeunes et un projet
estival d’activités jeunesse, qui se sont
déroulés exclusivement en milieu rural.
De plus, des projets de formation en
dynamique de la vie et en matière 
d’emploi sont offerts aux jeunes adultes
qui viennent de s’installer à Whitehorse. 

« Le changement social englobe tous
les principaux aspects des collectivités,
qui favorisent la sûreté ou, à l’inverse, la
victimisation. C’est ici que le programme
Collectivités dynamiques entre en jeu »,
explique Mme Morginn. 

Le programme joue un rôle primordial
dans le maintien de la sûreté des 
collectivités et du bien-être de la société.
Mme Morginn signale que le programme
Collectivités dynamiques offre une 
formation à ceux et celles qui participent
à la planification ou à la gestion de 
projets communautaires et met à leur
disposition des ressources – livres et
DVD – dans le domaine social. Ces
ressources sont prêtées et expédiées 
sans frais n’importe où au Yukon.

Le centre de ressources des collectivités
dynamiques possède tout un éventail de
livres et de médias sur le travail auprès
des jeunes, la violence, la justice, les
questions liées aux Premières nations, 
la sociologie, la criminologie, etc. Le
programme possède également dans ses
archives des rapports dans le domaine
social produits au Yukon et dehors du
territoire, qui constituent des ressources
et des documents pratiques dont peuvent
disposer les personnes qui travaillent en
développement social et en réduction 
du crime. 

Parmi les autres avantages du programme,
citons l’hébergement Web offert à des
groupes communautaires pour la promotion
du bien-être collectif, le soutien 

À lui seul, le nom de ce programme
innovateur assure déjà sa réussite. Le mot
dynamique suppose déjà une certaine dose
de force et d’énergie, alors lorsqu’on
l’appose au mot collectivité, seulement
de bonnes choses peuvent se produire!

En réalité, le Réseau de ressources des
collectivités dynamiques est le nom d’un
nouveau programme de Crime Prevention
Yukon. « La mission de Collectivités
dynamiques est de favoriser le
développement social et la réduction 
du crime par l’offre de ressources,
l’échange de connaissances et la création
de réseaux », peut-on lire dans le bulletin
de présentation intitulé Safe & Well.

« Le Réseau de ressources des 
collectivités dynamiques a pour but d’aider
dans leur travail ceux et celles qui
cherchent activement à renforcer le bien-
être de la société. La sécurité personnelle
est mise en valeur par les collectivités
qui se soucient de leurs habitants et par
celles qui disposent de possibilités 
suffisantes pour assurer leur réussite
matérielle et sociale. Lorsque les personnes
se sentent valorisées et encouragées par
leur collectivité, elles se protègent et
protègent les autres de tout danger. »

La directrice générale, Catherine
Morginn, n’est pas surprise des résultats
de ses recherches Internet sur le programme
Collectivités dynamiques; il est si récent
qu’une partie de son site Web est encore
en construction.

« Comme point de départ, nous avons
tenté de comprendre les sources de la
criminalité. Pour y arriver, il faut d’abord
examiner les composantes du tissu de la
collectivité. Nous croyons qu’il est pos-
sible de prévenir le crime en favorisant
le bien-être de la société, explique Mme

Morginn. Nous voyons des gens – des
membres du gouvernement, d’organismes
sans but lucratif ou du secteur privé, ou
encore des citoyens dévoués – qui déploient
de grands efforts pour bâtir une société

et des collectivités en santé. Nous
voulons leur faciliter la tâche. »

Bienvenue au Réseau de ressources
des collectivités dynamiques!

« Ce qui fait la beauté de la chose,
c’est que les outils du changement social
sont plus ou moins les mêmes pour tous
ceux qui, comme nous, veulent contribuer
au réseautage, aux possibilités de 
partenariats et à la collecte et à la mise en
commun d’information. Nous aiderons
également à faire la promotion d’idées 
et d’activités, et à trouver et à gérer des
ressources. Nous nous attendons à faire
de grands progrès grâce au réseau d’aide
et d’information et à une base commune
de ressources. »

Mme Morginn espère entre autres que
le programme permettra la coordination
et l’intégration des efforts consacrés aux
volets sécurité et bien-être des collectivités;
l’orientation de fonds vers des organismes
à but non lucratif et d’autres organismes;
l’obtention d’information au-delà des
frontières du Yukon sur des recherches
et des possibilités nouvelles; l’offre de
possibilités d’apprentissage pour les 
particuliers et les organismes au fil de 
la détermination de leurs besoins.

« Crime Prevention Yukon a justement
le mandat de servir les collectivités
rurales yukonnaises. Nous assurons la
prestation de programmes à l’extérieur
de Whitehorse. Nous ne travaillons pas
avec la police. Nous nous attaquons aux
sources de sûreté à la base, comme les
possibilités socioéconomiques pour les
jeunes et la capacité de la collectivité de
se régénérer », a précisé Mme Morginn.

Le Crime Prevention Yukon offre des
programmes dans les trois domaines
suivants : les jeunes, le changement
social (dans lequel se classe le 
programme Collectivités dynamiques) 
et le maintien de la sûreté. 

Les projets à l’intention des jeunes
portent essentiellement sur la satisfaction

Un contexte plus sécuritaire dans les collectivités grâce à un nouveau 
programme de prévention du crime

Place aux jeunes

administratif offert à des groupes et à des
projets communautaires et l’aide à la
coordination d’initiatives communautaires.

« Certains projets communautaires sont
si étroitement liés à notre mandat que nous
les appuyons du début à la fin, et c’est
parfois tout ce que ça prend pour qu’une
initiative réussisse », a dit Mme Morginn. 

« La sûreté avant tout » est un autre
volet du programme de Crime Prevention
Yukon, qui aide les personnes à se 
renseigner sur les méthodes de protection
individuelle et collective et à les mettre
en pratique, en offrant des ateliers sur la
sûreté à la maison, la prévention du vol
d’identité, etc. 

Le programme Collectivités
dynamiques offrira au cours de l’année
les ateliers qui aideront à la préparation
de propositions écrites, à l’élaboration
de modèles logiques et de projets, aux
méthodes d’évaluation, à l’analyse de
données de base, à la durabilité des
efforts axés sur le progrès social et 
aux rapports financiers.

Voici les coordonnées pour vous 
renseigner sur le programme
Collectivités dynamiques ou 
l’organisme Crime Prevention Yukon : 

Réseau de ressources des 
collectivités dynamiques
205b, rue Rogers
Whitehorse (Yukon)  Y1A 1X1
Tél. : 867-668-4426
Téléc. : 867-393-3759
Courriel : vc@crimeprevention.yk.ca
www.crimeprevention.yk.ca

Crime Prevention Yukon
205, rue Rogers
Whitehorse (Yukon)  Y1A 2R9
Tél. : 867-668-4420
Téléc. : 867-393-3759
Courriel : info@crimeprevention.yk.ca

L’exode des jeunes a un impact 
considérable sur le développement des
communautés du Yukon. Si les 
prévisions pour 2016 se vérifient, 39%
de la population du Yukon sera âgée de
plus de 50 ans, alors qu’actuellement
28% des résidents yukonnais font 
partie de cette catégorie.

Le territoire du Yukon fait face à un
manque de main-d’œuvre unique dans
son histoire ; les domaines de la santé,
du tourisme, de la construction et bien
d’autres sont à la recherche de jeunes
dynamiques et bilingues pour combler
leurs postes.

L’objectif de Place aux jeunes–Yukon
est d’encourager les jeunes qualifiés à
venir s’installer au Yukon ou à y revenir
après leurs études postsecondaires. 

Expérimenter ce projet au sein de la
communauté francophone du Yukon  
est une initiative de Place aux jeunes du
Québec et financé par le Secrétariat rural
canadien. Il a été initié en 1990, au
Québec avec comme mission de contrer
l’exode rural des jeunes. Face à ses
résultats probants, le Secrétariat rural a
choisi ce projet comme modèle dans ses
recherches visant à renforcer les 
capacités des communautés rurales. 

Le programme Place aux
jeunes–Yukon est géré par le secteur de

développement
économique (RDÉE
Yukon)  de
l’Association franco-
yukonnaise (AFY),
porte-parole officiel
des francophones du
territoire depuis plus
de 20 ans. 

Depuis mai 2006,
un agent de migration
assiste en ligne les
étudiants qui veulent
revenir pour un
emploi ou un stage
d’été ou bien qui
désirent démarrer leur
carrière au Yukon. À l’été 2006, cinq
jeunes ont pu travailler dans un emploi
subventionné, dans leur champ de 
carrière, ce qui leur a permis 
d’expérimenter leur orientation 
professionnelle et d’acquérir des 
connaissances pour leur future carrière.

L’agent fait la promotion du Yukon
auprès des jeunes dans les grands 
centres urbains et dans les universités.
Un récent déplacement à Vancouver a
permis de faire connaître le Yukon à des
jeunes qui n’avaient jusque là jamais
entendu parler du marché du travail
yukonnais. Quinze jeunes ont assisté 

aux deux présentations ; l’une s’est
tenue au Collège Éducacentre et l’autre
dans une école secondaire à Kitsilano.

L’agent rédige également des 
cyberbulletins hebdomadaires qui 
informent  des centaines d’abonnés sur
les actualités et opportunités locales.

Le site Internet PAJ–Yukon a pour
fonction première de recenser les jeunes
qui quittent leur région afin qu'ils con-
servent un lien avec leur lieu d'origine. 
Il permet de démontrer le dynamisme de
la région à ceux qui souhaitent s'y établir
et y faire carrière. Le site est également
une tribune facilitant la recherche 

d'emploi des jeunes diplômés. En effet,
les employeurs à la recherche d'une
main-d'oeuvre spécialisée profitent 
gracieusement de ce canal de diffusion
et des services de l’agent de migration.
www.pajyukon.ca

Qui peut être candidat ?
Les jeunes âgées entre 16 et 35 ans 
qui ont un intérêt pour le Yukon.

Ce projet est financé par le Secrétariat
rural canadien et Patrimoine Canada via
Place aux jeunes du Québec. Il fait 
partie des 21 modèles expérimentés 
à travers le Canada pour renforcer 
les capacités des collectivités rurales.

La communauté francophone cherche
à partager les expertises avec les autres
communautés culturelles du Yukon. Des
partenariats avec les Premières Nations
et avec la Chambre de commerce de
Whitehorse se profilent. 

Vous trouverez des informations sur ce
programme en consultant le site Internet
www.pajyukon.ca ou en contactant
Thierry Haddad, agent de migration au
(867) 668-2663, poste 434 
ou sans frais (au Yukon seulement)  au
1-866-673-7632.
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Les membres de la Table ronde régionale
du Yukon (TRRY) en conviendront 
certainement : le travail d’équipe et le
partenariat contribuent grandement 
au succès collectif. 

Le Rural Development Institute
(RDI), de l’Université de Brandon, au
Manitoba, a joué un rôle extrêmement
important dans la création de la TRRY,
qui s’inscrit dans un projet de recherche
en milieu rural. « Des collectivités qui
travaillent de concert selon des méthodes
nouvelles et différentes pour renforcer
leurs capacités, améliorer leur qualité de
vie, mieux gérer le changement et 
maintenir le bien-être à long terme » est
le fondement du Projet de collaboration
communautaire du RDI.

Depuis plus de 10 ans, le RDI contribue
à la formation de tables rondes régionales
au Manitoba, au Nunavut, en Saskatchewan
et en Colombie-Britannique. Chacun des
groupes formés est autonome et décide
de ses objectifs et de sa structure. Par
exemple, la Table ronde régionale de la
Saskatchewan se concentre sur l’eau et
l’infrastructure rurale, tandis que celle
du Nord du Manitoba se penche sur la
sécurité alimentaire tout au long de 
l’année et le transport en saison hivernale. 

L’objectif de l’initiative des tables
rondes régionales est d’étudier ce qui se
passe lorsque des petites collectivités
collaborent entre elles directement et 
travaillent de concert avec les 
gouvernements selon des méthodes
novatrices. Pourquoi créer des tables
rondes régionales? « Parce que j’adore
les petites villes », a répondu Robert
Annis, directeur du RDI.

Une première année record pour la Table ronde régionale du Yukon 
On a invité le Yukon à envisager la

possibilité de former une table ronde
régionale étant donné son affiliation
avec la Northern Rockies Alaska
Highway Tourism Association, du 
nord-est de la Colombie-Britannique,
dans le but de consolider les liens déjà
créés dans le cadre du projet du couloir
de la route de l’Alaska. 

À la suite de rencontres communautaires,
la TRRY a vu le jour en février 2006.
Les membres ont tout de suite pu constater
la composition unique du groupe, formé
de représentants des Premières nations,
d’administrations publiques locales et de
collectivités qui n’atteignent pas la taille
d’un village, et la démarche active 
orientée vers des projets qui répondent 
à des besoins communs.

La TRRY rassemble en tout onze 
collectivités. En l’espace d’une année,
l’organisme a défini une vision et a
organisé des activités qui ont permis à
ses collectivités indépendantes de se 
réunir. Fait surprenant, ces collectivités
ont moins de différences que de points
en commun. 

Les membres ont cerné deux projets qui
répondent au besoin de développement
durable des collectivités : la mise en
valeur du tourisme axé sur la collectivité
et une étude des biens des collectivités
qui peuvent servir à créer des 
possibilités économiques. 

Parmi les projets permanents, citons
l’inventaire des biens de tout le Yukon,
la promotion en ligne améliorée des
événements et des activités 
communautaires tout au long de l’année
et l’intégration des protocoles d’entente
des Premières nations. La TRRY

travaille également au recrutement de
nouveaux membres.

En tant que centre pour l’excellence
dans le développement rural, le RDI de
l’Université de Brandon contribue au
développement des collectivités rurales
et à la résilience collective au moyen 
de recherches et de la prestation 
d’information propre aux régions rurales.

Depuis 1989, les principales activités
du RDI consistent à concevoir et à
réaliser des recherches multidisci-
plinaires fondamentales et appliquées
sur des questions liées au monde rural,
et à communiquer les résultats obtenus
aux intervenants des collectivités rurales.
Bien qu’il se concentre sur les régions

Le Réseau de développement économique communautaire de la Colombie-Britannique et
du Yukon fait des progrès formidables

En moins de 15 mois, les membres du
Réseau de développement économique
communautaire (DEC) de la Colombie-
Britannique et du Yukon ont élaboré une
vision, un mandat et un plan de mise 
en œuvre. 

« Nos activités au Yukon ont été
plutôt informelles jusqu’à présent, 
mais la situation semble sur le point 
de changer », explique Kim Hardy, la
représentante yukonnaise élue du Réseau
de DEC de la Colombie-Britannique 
et du Yukon. 

Si tout se passe selon le plan approuvé,
les membres du Réseau de DEC de la
Colombie-Britannique et du Yukon
seront fort occupés pendant les trois
prochaines années. La vision qu’ils 
ont rédigée est celle d’une Colombie-
Britannique et d’un Yukon qui ont des
économies durables et solides, et dont les
collectivités décident de leur avenir sur
le plan social, économique et écologique.

En plus de son mandat, le Réseau
s’est fixé l’objectif admirable suivant : «
Le Réseau de DEC de la Colombie-
Britannique et du Yukon favorise le
développement économique 
communautaire par l’utilisation 
commune de pratiques efficaces, l’offre
de possibilités de perfectionnement et la
promotion de politiques et de pratiques
d’aide à l’intention des personnes qui
participent au renforcement de leur 
collectivité ». On peut effectivement

s’attendre à un programme des 
plus remplis!

Les objectifs du plan stratégique 
2006 – 2009 ont également été 
approuvés par le conseil de la Colombie-
Britannique et du Yukon, un groupe de
treize membres du Réseau élus par leurs
pairs. Parmi quelques-uns des principaux
objectifs, citons l’offre de possibilités de
formation pour accroître les connaissances;
l’augmentation de la sensibilisation, du
recrutement et de la conservation; le
soutien des membres dans leurs efforts 
à l’échelle locale; la mise sur pied d’un
bureau des conférenciers; la création
d’une base de données des ressources,
comme des plans d’activité et de 
marketing; l’élaboration d’une méthode
qui permette aux membres de 
communiquer leurs idées et de 
demander des commentaires dès 
le début de la conception d’un projet. 

Mme Hardy a souligné que toutes les
activités et les objectifs approuvés sont
le résultat des idées des membres. 
Le conseil de la Colombie-Britannique
et du Yukon prévoit tenir une rencontre
au début de 2008 pour discuter des
prochaines étapes de la mise en œuvre
du plan stratégique.

« Nos membres enrichissent le Réseau
canadien de développement économique
communautaire, grâce à leur expérience
urbaine, rurale et nordique et à leur 
vaste connaissance du développement
économique communautaire », 
indique Mme Hardy. 

Le Réseau canadien de développement
économique communautaire (RCDEC)
est l’organisme cadre qui chapeaute le
groupe de la Colombie-Britannique et du
Yukon. Il s’agit d’un organisme national
démocratique enregistré en tant 
qu’organisme de bienfaisance sans but

lucratif. Les membres du RCDEC 
proviennent d’organismes communautaires
de développement économique 
communautaire (DEC) et de praticiens 
et de praticiennes de toutes les 
régions du pays.
« Le Réseau de DEC de la Colombie-
Britannique et du Yukon est un réseau
régional du RCDEC. Les personnes qui
adhèrent au réseau national deviennent
automatiquement membres du Réseau de
DEC de la Colombie-Britannique et du
Yukon s’ils résident dans cette province
ou dans ce territoire », précise Mme Hardy.

Les membres de la Colombie-
Britannique et du Yukon représentent 
25 p. 100 de tous les membres du
RCDEC. Au mois de juin 2006, le
réseau nation comptait 641 membres 
et membres associés, dont 160 membres
et membres associés de la région de la
Colombie-Britannique et du Yukon. 

Pour en savoir davantage sur le
Réseau de DEC de la Colombie-
Britannique et du Yukon, vous pouvez
contacter Eileen Gillette, coordinatrice, 
à egillette@ccednet-rcdec.ca, ou le
Réseau canadien de développement
économique communautaire, à
info@ccednet-rcdec.ca, ou composer
sans frais le 1-877-202-2268. 
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rurales et nordiques de l’ouest du
Canada, le RDI entretient des relations
avec d’autres chercheurs du Canada et
de l’étranger.

Pour de plus amples renseignements sur
la TRRY, communiquez avec :
John Farynowski, président
Haines Junction (Yukon)
Tél. : 250-634-2738
Courriel : mayor-vhj@yknet.ca

Rural Development Institute, Université
de Brandon
Robert Annis, Ph.D.
Tél. : 204-571-8515
Courriel : rdi@brandonu.ca
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Comme résultat direct de l’initiative
de la table ronde régionale sur le Yukon
(TRRY), un atelier est organisé et aura
lieu en début d’année à Teslin.

Appuyé par l’Équipe rurale du Yukon,
une initiative conjointe reliant le 
gouvernement fédéral et les gouvernements
provinciaux qui mettent l’accent sur des
enjeux du monde rural, l’atelier sur le
renforcement des capacités aidera les
gens de la collectivité à réussir en
matière de gestion de programme et 
de projet.

Au moyen d’une formule unique, les
responsables de l’atelier seront sur place,
dans la collectivité, afin d’enseigner un
programme éducatif général, suivi par
une formation spécifique à chaque 
collectivité, quelques semaines plus tard.

Un avantage? Les participants à 
l’atelier mèneront des projets réels. À 
la fin de l’atelier, non seulement les 
participants auront-ils appris comment
gérer un programme et un projet du
début à la fin, mais ils auront aussi 
fait progresser un projet.

De plus, étant donné que l’atelier a
évolué à l’extérieur des discussions de 
la TRRY, chaque programme ou projet
entrepris par le groupe répond à un
besoin identifié par la collectivité.

Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez communiquer
avec l’Équipe rurale du Yukon/le
Conseil fédéral du Yukon au 
867-667-3813 ou par courriel à : 
albissers@inac-ainc.gc.ca

La base de données sur les collectivités
(BDC) est une ressource offerte sur le Web
où les collectivités et les gouvernements
peuvent obtenir des renseignements
communautaires cohérents, fiables et
accessibles sur des facteurs économiques
et démographiques, et ce, au niveau
communautaire. 

La BDC constitue un ensemble de
données complémentaires aux ressources
déjà offertes par les provinces et les 
territoires. Parmi ses caractéristiques
supplémentaires, on note la capacité de
présenter les renseignements sous divers
formats, par exemple au moyen de
graphiques, de tableaux ou de cartes
géographiques, lesquels permettent
l’analyse à différents niveaux. 

La BDC fournit une foule de 
renseignements communs tirés des
recensements sur la population de
Statistique Canada qui sont présentés
pour une série de regroupements 
géographiques : national, provincial et
territorial, division du recensement,
région économique et subdivision 
de recensement (ou collectivité).

Cet outil innovateur est particulièrement
utile pour les groupes communautaires,
les organismes communautaires privés
ou sans but lucratif, les décideurs du
gouvernement, les entreprises, les
chercheurs, les organismes de 
recherche et les universités.

Les renseignements disponibles sur la
BDC portent notamment sur :

• la population
• l’âge
• le revenu personnel et le revenu 

familial moyens
• le taux d’emploi
• le niveau d’instruction
• l’emploi par secteur
• la langue
• le degré de dépendance envers 

une ressource
• la diversification économique

La Base de données sur les collectivités
est disponible à www.cid-bdc.ca.

Pour obtenir plus d’information ou pour
organiser une session de formation sur la
BDC, veuillez contacter :
Gestionnaire 
Recherche rurale et analyse
Secrétariat rural
1341, chemin Baseline, tour 7, 6e étage
Ottawa (Ontario) K1A 0C5
téléphone: (613) 759-7106
sans frais: 1(888) 781-2222
info@cid-bdc.ca

Le Secrétariat rural est une entité qui
favorise le rapprochement entre le 
gouvernement du Canada et les
Canadiens des régions rurales et
éloignées pour assurer la vitalité et 
le dynamisme de leurs collectivités.

La base de données sur les collectivités fait partie de l’appui permanent du Secrétariat rural aux 
communautés rurales à travers des initiatives fédérales, provinciales et territoriales

Les collectivités de Faro, de Haines
Junction et Teslin élaborent actuellement
des plans de développement durable à
long terme de leur collectivité dans le
cadre du projet de Partenariat pour des
collectivités durables au Yukon.

Le programme des Modèles de
développement rural et de renforcement
des capacités des collectivités, 
du Secrétariat rural, finance une partie
de ce projet du Yukon, qui reçoit 
également des contributions en nature
des collectivités participantes et de
l’Association of Yukon Communities. 

Le projet de Partenariat pour des 
collectivités durables au Yukon vise
deux objectifs. Le premier objectif est 
de permettre aux collectivités de mieux
faire connaître leur point de vue sur les
défis et les possibilités qui les concernent,
à longue échéance. Pour y arriver, les
collectivités de Faro, de Haines Junction
et de Teslin en sont à mettre au point des
plans communautaires à long terme,
axés sur la durabilité économique, 
culturelle, sociale et environnementale.
Ces collectivités élaborent leur plan en
tenant compte des perspectives de leurs

membres, obtenues au moyen d’assemblées
publiques et de sondages envoyés à tous
les foyers des collectivités visées. Dans
le cadre du projet, l’Association of
Yukon Communities offre de l’aide aux
participants des collectivités en ce qui a
trait au renforcement des capacités et à
la planification.

Le deuxième objectif du projet est
d’utiliser les plans de développement
durable pour orienter l’aide des 
gouvernements fédéral et territorial vers
les priorités et l’atteinte des objectifs
communautaires. En ce sens, un comité

formé de représentants des deux
ordres de gouvernement a été
mis sur pied pour fournir de
l’aide technique au besoin lors
de la planification. Une fois 
terminés, les plans de
développement durable seront
présentés à ce comité 
intergouvernemental pour 
tenter de voir comment les 
gouvernements peuvent aider
les collectivités à atteindre 
leurs objectifs au moyen de
projets et de programmes précis.

À Haines Junction et à
Teslin, les administrations
municipales ont conclu des
ententes avec les Premières
nations locales. En février

2006, le Conseil de Teslin Tlingit a fait
parvenir à l’administration du village de
Teslin une « lettre d’intention » en vue
de coopérer à l’élaboration d’un plan de
développement durable. Cette coopération
fait suite au protocole d’entente sur
l’infrastructure et les services

(Infrastructure and Services
Memorandum of Understanding) signé
par le Conseil de Teslin Tlingit et le 
village de Teslin, en juillet 2005. Le 
village of Haines Junction a signé 
parallèlement un protocole d’entente
avec les Premières nations de
Champagne et d’Aishihik, en mai 2006,
qui comprend un engagement à 
promouvoir leurs intérêts communs 
à l’aide d’un plan de
développement 

Partenariat pour des collectivités durables au Yukon : Les collectivités du Yukon et 
les gouvernements concentrent leurs efforts sur le développement durable

Atelier visant les 
manques à gagner
identifiés par 
la collectivité
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durable communautaire. Pour sa part, 
la ville de Faro planifie seule le
développement communautaire, étant
donné qu’il n’y a aucune Première
nation dans son voisinage immédiat.

Chacune des trois collectivités a formé
un comité local de planification, composé
de membres élus et d’un personnel
désigné, de même que de membres à
titre particulier. La plupart des membres
des comités de planification ont participé
à un atelier sur le renforcement de la
capacité dans le domaine de la planification
du développement durable, qui a eu lieu
à Whitehorse, en juin dernier. Chad Park
et Mike Purcell, de Natural Step Canada,
ont mis sur pied cet atelier de deux
jours, qui présentait des principes de
développement durable et des outils de
planification communautaire. 

Des assemblées publiques ont eu lieu
à Faro, à Haines Junction et à Teslin
pour recueillir les points de vue des 
résidents, et tous les foyers de chacune
des collectivités ont reçu un 
questionnaire. Les équipes de 
planification travaillent actuellement 
à la rédaction d’une ébauche des valeurs,
des priorités et des objectifs collectifs à
long terme, en fonction de l’information
fournie par les résidents. On prévoit
présenter ces ébauches aux membres 
des collectivités à des fins d’examen 
au début 2007.

On prévoit également au début 2007
la tenue de la première réunion du
comité intergouvernemental formé de
représentants des gouvernements du
Canada et du Yukon. Les objectifs 
tangibles de développement durable
établis grâce à la planification locale
dans les trois collectivités feront en sorte
qu’il n’en tiendra qu’aux différents
ordres de gouvernement, y compris les
municipalités et les Premières nations,
de s’unir pour les réaliser.
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